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TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

MODIFICATION DU RÈGLEMENT
DU PARLEMENT DE WALLONIE

relative à la démission d'un membre du Parlement, au contrôle du Gouvernement et aux
rapports d'activités

Article 1er

Dans le Titre II, chapitre 1er, du Règlement du Parle-
ment de Wallonie, l’intitulé de l’article 9 est rétabli
dans la rédaction suivante :

« Démission du mandat de député ».

Art. 2

Dans le même Règlement, l’article 9 est rétabli dans
la rédaction suivante :

« Art. 9. En application de l’article 31quater de la
loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles, un membre du Parlement qui démissionne no-
tifie sa démission par un écrit adressé au président du
Parlement en précisant la date à laquelle la démission
prend effet. La date de la démission peut être modifiée
ou la démission peut être révoquée par le membre dans
les mêmes formes avant la date de prise d’effet de la
démission.

La séance plénière prend acte de la démission.

En cas de contestation sur la démission, le réclamant
peut introduire une requête devant les trois Commis-
sions de vérification des pouvoirs réunies ou devant la
Commission de vérification mise en place après les tra-
vaux relatifs à la validation des pouvoirs. Le Règle-
ment fixant la procédure d’examen des réclamations
contre l’élection s’applique mutatis mutandis. ».

Art. 3

Dans l’article 28.2 du même Règlement, l’alinéa 2
est abrogé.

Art. 4

L’article 40 du même Règlement est remplacé par ce
qui suit :

« Art. 40. Chaque année, à la clôture des travaux de
la session, le président du Parlement dépose un rapport
d’activités de l’assemblée. ».

Art. 5

Dans l’article 139.2, alinéa 1er, du même Règlement,
les mots « 17 heures » sont remplacés par les mots
« 16 heures ».

Art. 6

L’article 140.1 du même Règlement est remplacé
par ce qui suit :

« 1. Le président du Parlement statue sur la recevabi-
lité de la demande d’interpellation ou de question
orale.

Il peut transformer en question orale ou en question
écrite une interpellation dont la demande n’ouvre pas
la perspective du dépôt d’une motion visée à l’article
142 du présent règlement.

Il peut transformer en question écrite une question
orale, notamment :

– si elle relève d’un ou de plusieurs cas visés au
point 2, alinéa 2, du présent article;

– si elle est d’intérêt local et qu’une responsabilité
ministérielle n’est pas manifestement engagée.

L’auteur de la demande d’interpellation ou de ques-
tion orale peut demander au président du Parlement de
statuer à nouveau, après consultation du Bureau élar-
gi. ».

Art. 7

Dans l’article 140.2 du même Règlement, les modifi-
cations suivantes sont apportées :

1° à l'alinéa 1er, le premier tiret est remplacé par ce
qui suit :

« – d’un débat extraordinaire ou d’auditions tenues
au cours desquelles le ministre a été entendu ou
d’une interpellation ou d’une question orale déve-
loppée dans un délai inférieur à quatre semaines; »;

2° à l'alinéa 2, les mots « la Conférence des prési-
dents » sont remplacés par les mots « le président
du Parlement ».

Art. 8

Dans l’article 140.2, alinéa 3, du même Règlement,
le deuxième tiret est abrogé.
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Art. 9

Dans l’article 140.4 du même Règlement, les mots
« de la Conférence des présidents » sont remplacés par
les mots « du président du Parlement ».

Art. 10

L’article 141.3 du même Règlement est complété
par un alinéa rédigé comme suit :

« Les auteurs de questions groupées disposent de
trois minutes pour le développement de leur question.
Le temps de parole du Gouvernement ne peut pas dé-
passer trois minutes multipliées par le nombre de ques-
tions groupées. ».

Art. 11

Dans l’article 141.4, alinéa 4, du même Règlement,
le mot « seule » est inséré entre les mots « peut faire
l’objet d’une » et les mots « nouvelle demande ».

Art. 12

L’article 141.4 du même Règlement est complété
par un alinéa rédigé comme suit :

« Si le député est absent au moment de développer
son interpellation ou de poser sa question orale et qu’il
a été fait application de la disposition de l’alinéa 1er,
l’interpellation ou la question orale transformée en
question écrite ne peut plus faire l’objet d’une nouvelle
demande. ».


